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Montant des concours alloués aux départements au titre de la conférence des financeurs pour
2019 / Modalités d'application de la loi du 10 septembre 2018 pour une immigration
maîtrisée, un droit d'asile effectif et une intégration réussie / Composition et fonctionnement
du Haut Conseil à l'égalité entre les femmes et les hommes / Conditions d'acquisition de la
nationalité française à raison de la naissance et de la résidence en France des enfants nés à
Mayotte de parents étrangers / Dispositifs indemnitaires d'accompagnement des agents dans
leurs transitions professionnelles / Montants de la prime de restructuration de service et de
l'allocation d'aide à la mobilité du conjoint / Montant de l'indemnité de départ volontaire /
Regroupement des départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin / Mise en œuvre de
traitements de données à caractère personnel provenant des caméras individuelles des agents
de la police municipale / Examens médicaux obligatoires de l'enfant et contrôle de la
vaccination obligatoire / Calendrier des examens médicaux obligatoires de l'enfant

Action sociale
 Arrêté du 21 février 2019 fixant le montant des concours alloués aux départements au titre de la conférence des
financeurs pour 2019, pris en application du a du V de l'article L. 14-10-5 du code de l'action sociale et des familles 
NOR : SSAA1831337A

Droit d'asile
 Décret nÂ° 2019-141 du 27 février 2019 pris pour l'application de la loi nÂ° 2018-778 du 10 septembre 2018 pour
une immigration maîtrisée, un droit d'asile effectif et une intégration réussie et portant diverses dispositions relatives
au séjour et à l'intégration des étrangers NOR : INTV1834143D
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 Le décret porte application des titres Ier et IV de la loi nÂ° 2018-778 du 10 septembre 2018. Il contient des
dispositions relatives au dépôt des demandes de titres de séjour par les personnes ayant par ailleurs fait une
demande d'asile (chapitre Ier). Il tire les conséquences de la création de cartes de séjour pluriannuelles au
bénéfice des protégés subsidiaires et apatrides et fixe les règles de dépôt des demandes et d'instruction de
ces demandes de titres de séjours (chapitre II). Il assure la transposition de la directive nÂ° 2016/801/UE
relative au séjour à des fins de recherche, d'études, de stage, de volontariat, d'activité de jeune au pair et de
recherche d'emploi ou de création d'entreprise (chapitre III), y compris dans le code du travail (chapitre VII). Il
contient également des dispositions relatives au séjour des ressortissants de l'Union européenne (chapitre
IV). Il ouvre un cas d'admission exceptionnelle au séjour pour les personnes accueillies dans des organismes
d'accueil communautaire et d'activités solidaires (OACAS), après trois années de présence dans ces
organismes (chapitre V). Le décret contient des dispositions relatives au contrat d'intégration républicaine et
au parcours d'intégration des signataires de ce contrat (chapitre VI). Enfin, le chapitre VIII du présent décret
contient des dispositions relatives à certains titres de séjour, notamment à la carte de séjour temporaire «
visiteur » et au « passeport-talent ».
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Egalité Femmes-Hommes
 Décret nÂ° 2019-134 du 26 février 2019 relatif à la composition et au fonctionnement du Haut Conseil à l'égalité
entre les femmes et les hommes NOR : PRMS1903688D

Etat civil
 Décret nÂ° 2019-136 du 27 février 2019 relatif aux conditions d'acquisition de la nationalité française à raison de la
naissance et de la résidence en France des enfants nés à Mayotte de parents étrangers NOR : JUSC1832844D

 Le décret modifie le décret nÂ° 2017-890 du 6 mai 2017 relatif à l'état civil afin d'y introduire les dispositions
réglementaires prévues à l'article 2495 du code civil issu de l'article 17 de la loi nÂ° 2018-778 du 10
septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile effectif et une intégration réussie, aux termes
duquel le parent peut faire consigner en marge de l'acte de naissance de son enfant la preuve de la régularité
de son séjour et de sa résidence ininterrompue en France depuis plus de trois mois à la date de la naissance,
preuve requise pour permettre à un enfant né à Mayotte de parents étrangers d'acquérir la nationalité
française par naissance et résidence en France. Le décret procède à la coordination du décret nÂ° 93-1362
du 30 décembre 1993 relatif aux déclarations de nationalité, aux décisions de naturalisation, de réintégration,
de perte, de déchéance et de retrait de la nationalité française afin d'y intégrer les pièces complémentaires
requises pour l'acquisition de la nationalité française d'un enfant né à Mayotte par déclaration souscrite au
titre de l'article 21-11 du code civil.

Fonction publique
 Décret nÂ° 2019-138 du 26 février 2019 relatif aux dispositifs indemnitaires d'accompagnement des agents dans
leurs transitions professionnelles NOR : CPAF1834075D

 Arrêté du 26 février 2019 fixant les montants de la prime de restructuration de service et de l'allocation d'aide à la
mobilité du conjoint instituées par le décret nÂ° 2008-366 du 17 avril 2008 NOR : CPAF1834077A

 Arrêté du 26 février 2019 fixant les modalités de détermination du montant de l'indemnité de départ volontaire
instituée par le décret nÂ° 2008-368 du 17 avril 2008 en cas de restructuration de service NOR : CPAF1834078A

Organisation territoriale
 Décret nÂ° 2019-142 du 27 février 2019 portant regroupement des départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin NOR
: TERB1901104D
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 L'article L. 3114-1 du code général des collectivités territoriales prévoit la possibilité, pour plusieurs
départements formant, dans la même région, un territoire d'un seul tenant, de demander leur regroupement
en un seul département, par délibérations concordantes de leurs conseils départementaux, adoptées à la
majorité des trois cinquièmes des suffrages exprimés. L'article L. 3114-1 prévoit par ailleurs que l'avis du
comité de massif compétent est requis dès lors que l'un des départements intéressés comprend des
territoires de montagne au sens de l'article 3 de la loi nÂ° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement
et à la protection de la montagne. L'organisation des services déconcentrés des administrations civiles de
l'Etat dans le cadre des circonscriptions départementales et d'arrondissement n'est pas modifiée par le
présent décret.
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Police municipale
 Décret nÂ° 2019-140 du 27 février 2019 portant application de l'article L. 241-2 du code de la sécurité intérieure et
relatif à la mise en œuvre de traitements de données à caractère personnel provenant des caméras individuelles des
agents de la police municipale NOR : INTD1823674D

 Le décret détermine les modalités d'autorisation par l'autorité préfectorale de l'emploi des caméras
individuelles par les agents de la police municipale. Il autorise la mise en œuvre des traitements de données
à caractère personnel issues des enregistrements audiovisuels et notamment leurs finalités, les données
enegistrées, les modalités et la durée de leur conservation, les conditions d'accès aux enregistrements ainsi
que les droits des personnes concernées.

 Délibération CNIL nÂ° 2018-358 du 13 décembre 2018 portant avis sur projet de décret portant application de
l'article L. 241-2 du code de la sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre de traitements de données à caractère
personnel provenant des caméras individuelles des agents de la police municipale NOR : CNIX1906054X

Santé
 Décret nÂ° 2019-137 du 26 février 2019 relatif aux examens médicaux obligatoires de l'enfant et au contrôle de la
vaccination obligatoire NOR : SSAP1833605D

 Le décret est pris pour l'application de l'article L. 2132-2 du code de la santé publique modifié par la loi nÂ°
2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 qui a redéployé les vingt
examens médicaux obligatoires des enfants jusqu'à l'âge de 18 ans. Il liste les professionnels de santé
autorisés à réaliser ces examens et en fixe le contenu. Il précise également que les résultats de ces examens
sont mentionnés dans le dossier médical partagé de l'enfant lorsque ce dernier est créé. Pour l'application de
l'article L. 31111-2 du même code, il fixe également la périodicité de la justification de la réalisation des
vaccinations obligatoires pour le maintien dans une collectivité d'enfant lorsque le mineur est admis dans
l'une de ces collectivités pour une durée supérieure à un an.

 Arrêté du 26 février 2019 relatif au calendrier des examens médicaux obligatoires de l'enfant NOR :
SSAP1833603A
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